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DIXIÈME RÉUNION INTERAMÉRICAINE
OEA/Ser.K/V.13.1
DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION
CIDI/RME/doc.6/19
8 et 9 juillet 2019
9 juillet 2019

Washington, D.C.
Original: anglais
PLAN D’ACTION D’ANTIGUA-ET-BARBUDA 2019

“Le Programme interaméricain d’éducation : Forger des partenariats durables grâce à la coopération, en mettant l’accent sur l’éducation et le développement de compétences pour une meilleure citoyenneté”
(Adopté à la neuvième séance plénière, tenue le 9 juillet 2019) 

ANTÉCÉDENTS

1. Le présent Plan d’action encouragera la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation (PIE) sur la base des principes de collaboration, d’intersectorialité et d’interculturalisme, renforçant son lien avec les efforts en cours au niveau international, notamment les buts et objectifs proposés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, la Déclaration d’Incheon et son Cadre d’action pour la mise en œuvre de l’Objectif de développement durable 4.

2. Le présent Plan d’action renforcera les travaux émanant du Plan de travail 2017 – 2019 adopté en avril 2018 et les discussions tenues pendant la Huitième Réunion ordinaire de la CIE, qui s’est tenue à Washington, D.C. en octobre 2018. 

OBJECTIF

3. Prendre des mesures visant à mettre en œuvre des mesures contenues dans la déclaration adoptée lors de la Neuvième Réunion des ministres de l’éducation aux Bahamas, par le truchement de mesures spécifiques qui aideront à atteindre les priorités des États membres en matière d’éducation jusqu’à la tenue de la prochaine réunion ministérielle en 2022.

CADRE D’ACTION GÉNÉRAL

4. Le présent Plan d’action est fondé sur la structure, la composition et la méthodologie des trois domaines thématiques prioritaires identifiés dans le Programme interaméricain d’éducation, à savoir une éducation de qualité, inclusive et équitable, le renforcement de la profession d’enseignant ainsi que et la prise en charge intégrale de la petite enfance ; de même   que les trois domaines définis dans le Plan de travail, à savoir (1) Faire progresser la mise en œuvre d’initiatives dans les trois domaines thématiques du Projet interaméricain d’éducation, (2) Forger des partenariats afin de tirer parti des ressources existantes ainsi que des pratiques d’organisations internationales, régionales et sous-régionales, et (3) Participer à une collaboration intersectorielle qui souligne, entre autres, le lien entre éducation et travail afin de produire des économies compétitives et du travail décent, de même que l’importance de promouvoir la science et la technologie. 

5. Le Plan d’action 2019 d’Antigua-et-Barbuda portera principalement sur les sujets suivants :

GROUPES DE TRAVAIL

6. Élaborer des activités spécifiques par le biais des trois groupes de travail conformément aux principaux domaines thématiques et aux principales priorités adoptés lors de la Neuvième Réunion des ministres de l’éducation et dans le cadre des mandats actuels. 

7. Faciliter les partages de données d’expériences et assurer le suivi de la mise en œuvre des initiatives continentales qui y sont reliées. 

Groupe de travail 1 (GT1) : Une éducation de qualité, inclusive et équitable
8. Partage de données d’expériences et de pratiques exemplaires, en portant une attention spéciale sur la collecte et l’analyse d’initiatives et de modèles visant les populations scolaires les plus vulnérables; 

9. Promotion de l’éducation en vue d’une citoyenneté mondiale responsable, alignée sur les efforts déployés par l’UNESCO, pour offrir aux étudiants de la région des programmes d’éducation et/ou des ressources pédagogiques qui peuvent servir à refléter les défis locaux et mondiaux et qui créent des attitudes proactives, novatrices, paisibles et durables;  

10. Promotion, conformément à la cible 4.a du Programme de développement durable à l’horizon 2030, « … d’établissements scolaires qui soient adaptés aux enfants, aux personnes handicapées et aux deux sexes ou adapter les établissements existants à cette fin et fournir à tous un cadre d’apprentissage sûr, non violent, inclusif et efficace »; spécifiquement, appuyer les travaux de la BID relatifs à la construction et à l’adaptation d’établissements d’éducation dans la région;

11. Promotion d’activités éducatives susceptibles de contribuer à souligner les défis en matière d’éducation et les mesures mises en œuvre pour les atténuer, par exemple la mise en place de modèles (simulations) de l’Assemblée générale de l’OEA, l’établissement d’un lien entre des programmes de participation des jeunes et la mise en place d’un bulletin d’information soulignant des expériences novatrices de renforcement de la citoyenneté;

12. Mise en œuvre du mandat 3 de l’Engagement de Lima concernant la promotion d’une initiative continentale visant à coordonner les efforts d’organisations internationales et régionales pertinentes dans le cadre du Programme interaméricain d’éducation faisant porter son attention principalement sur l’éducation civique de l’Organisation des États Américains (OEA), par le truchement de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), avec le soutien du Groupe de travail conjoint des Sommets et dans le respect de la diversité régionale
;

13. Poursuite de la promotion, dans le domaine de l’éducation, du droit de chaque femme d’être protégée de la violence ainsi que "le droit des femmes de se voir conférer une valeur et de recevoir une éducation libre des modèles de comportement stéréotypés et des pratiques culturelles et sociales basées sur des concepts d’infériorité ou de subordination", conformément aux dispositions de la Convention de Belém do Pará (Art. 6b);

14. Coopération avec l’Organisation panaméricaine de la Santé et les membres du Groupe de travail interaméricain sur les maladies non transmissibles, par l’intermédiaire des ministères de la santé, pour engager un dialogue en matière de mise en œuvre de pratiques de promotion de la santé et de planification en milieu scolaire, y compris des approches de prévention du surpoids et de l’obésité.
15. Poursuite du dialogue avec les ministères du travail afin d’améliorer les voies de communication, de renforcer la collaboration et de mieux coordonner les efforts déployés pour répondre aux défis actuels et émergents en matière d’éducation et de travail, en particulier concernant l’identification et le développement des compétences qui seront nécessaires à l’avenir.

Groupe de travail 2 (GT2) : Le renforcement de la profession d’enseignant :

16. Accroissement de l’offre d’enseignants qualifiés, y compris par le biais de la coopération internationale pour la formation d’enseignants dans des pays en développement, en particulier les pays moins développés et les petits États insulaires en développement;

17. Promotion du partage de données d’expériences et de pratique exemplaires basées sur les programmes actuels mis en place par les ministères de l’éducation et les institutions responsables de la formation initiale des enseignants ainsi que par le biais du Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED); 

18. Rédaction d’un rapport sur la situation des politiques publiques actuelles dans la région relatives à la profession d’enseignant et à la formation; 

19. Identification de possibilités de formation et d’études que les États membres offrent actuellement aux enseignants d’autres États, conformément aux objectifs « b » et « c » de l’ODD4, afin qu’en coordination avec les initiatives de l’OEA, elles puissent être incluses dans l’élaboration d’un Catalogue interaméricain des possibilités d’études et de formation à l’intention des enseignants;  

20. Inclusion dans le Catalogue interaméricain d’occasions d’études et de formation pour les enseignants des activités de formation liées à la nourriture, la nutrition, la santé et l’activité physique, en collaboration avec l’OPS et le Groupe de travail interaméricain sur les maladies non transmissibles (MNT).

21. Promotion d’initiatives de coopération en vue d’échanges d’enseignants de langues, en prenant comme référence les programmes existants entre le MERCOSUR et la CARICOM qui ont déjà des offres semblables;

22. Promotion de la mise en œuvre d’initiatives destinées à améliorer la capacité des enseignants de transférer les compétences en lecture et compréhension et à leur fournir les méthodologies nécessaires pour qu’ils transmettent à leurs étudiants l’amour de la lecture; 

Groupe de travail 3 (GT3) : Les soins généraux à la petite enfance :

23. Promotion d’un partage de meilleures pratiques et de données d’expériences portant principalement sur les soins généraux donnés à la petite enfance dans des institutions, dans la communauté et au sein des familles; 

24. Identification et analyse de pratiques pédagogiques qui peuvent appuyer des contextes spécifiques de développement de la petite enfance et de l’apprentissage, par exemple ceux qui sont offerts dans des langues autochtones; 

25. Facilitation de la collecte et de la diffusion d’informations concernant les programmes de certification en matière de prise en charge de la petite enfance à l’intention des éducateurs et des personnes qui s’occupent des enfants; 

26. Renforcement du leadership des ministres de l’éducation dans l’élaboration de propositions pédagogiques relatives à l’éducation initiale, dans chacune des diverses modalités de prestation de services relatives au développement de la petite enfance. 

Coopération internationale et partenariats 
En tenant compte des mandats émanés des processus de dialogue politique régional, les groupes de travail promouvront les mesures suivantes, qui sont intersectorielles :

27. L’établissement de partenariats durables et le renforcement du dialogue, des interconnexions et de la collaboration avec d’autres organismes et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux, tels que l’UNICEF, l’UNESCO, l’OPS, le PNUD, le SEGIB (Secrétariat général ibéroaméricains) et la CEPALC; avec des organes sous-régionaux tels que la CECC-SICA (Coordination éducative et culturelle centraméricaine), la CARICOM, l’OECS (Organisation des États de la Caraïbe orientale), l’Alliance du Pacifique et le MERCOSUR; 
28. La mobilisation de ressources en coordination avec des institutions de financement pour le développement telles que la Banque mondiale, la BID, la Société andine de développement, la BDC (Banque de développement des Caraïbes), la BCIE (Banque centraméricaine d’intégration économique) pour identifier des éléments pour la construction d’un mécanisme régional de financement qui appuiera la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation en tant qu’outil à l’échelle du Continent américain servant à atteindre l’ODD4 du Programme 2030, en collaboration avec le secteur privé et le monde universitaire;  

29. Le partage de données d’expériences concernant les politiques et programmes élaborés par la région pour atteindre l’objectif 4.7 des ODD; 

30. La poursuite de la collaboration avec l’UNESCO afin de bâtir un consensus à l’échelle continentale relatif aux tendances, défis et recommandations dans le domaine de l’éducation;  

31. La participation active de l’OEA au Groupe de travail sur les politiques et stratégies  qui fait partie du Comité de direction régional des ODD-E2030 coordonné par le Bureau régional de l’éducation pour l’Amérique latine et la Caraïbe (OREALC);  

32. Le soutien, si nécessaire, aux mesures
 de diffusion du jeu du « Défi mondial » en tant qu’outil pour apprendre et enseigner le Programme 2030, y compris la promotion de sa traduction par les États membres interessés;  

33. La poursuite de la collaboration avec l’Organisation universitaire interaméricaine (OUI), sur des initiatives encourageant l’internationalisation de l’enseignement supérieur dans les Amériques, comme le Congrès des Amériques sur l’éducation internationale (CAEI), une tribune continentale qui réunit les principaux décideurs pour partager des données d’expériences et préparer l’avenir de la coopération universitaire dans la région. 

Renforcement des initiatives et projets de l’OEA

34. Renforcement des Programmes de bourses d’études et de formation de l’OEA, en mettant un effort particulier sur la maximisation de leur incidence sur l’élaboration et la promotion de leur efficience et de leur durabilité;

35. Accroissement du nombre de bourses d’études disponibles dans des pays en développement, en particulier dans les pays les moins développés et les petits États insulaires en développement, pour favoriser l’inscription dans l’enseignement supérieur, y compris la formation professionnelle et les technologies de l’information et des communications, des programmes techniques, de science et de génie, dans les pays développés et dans d’autres pays en développement;

36. Promotion des possibilités d’échanges internationaux offertes aux citoyens des États membres de l’OEA en cherchant à accroître le nombre de bénéficiaires de prêts sans intérêt pour les études supérieures et la recherche dans des universités des États-Unis accordés par le Fonds Rowe;

37. Renforcement des partenariats entre le Portail éducatif des Amériques et les institutions publiques et privées afin d’élargir l’accès à des possibilités de formations portant principalement sur l’innovation et l’intégration des TIC à l’éducation;

38. Accroissement des possibilités de développement professionnel des enseignants en ce qui concerne l’enseignement des sciences, de la technologie, du génie et des mathématiques (STEM), en accordant une importance particulière à l’éducation de la petite enfance et à l’inclusion des filles et des femmes dans les domaines techniques;

39. Élargissement des possibilités de reconnaissance internationale d’enseignants et facilitation de leur collaboration avec des décideurs politiques dans le domaine de l’éducation;

40. Poursuite du renforcement du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), en tant que véhicule pour améliorer la coordination entre les secteurs de l’éducation et du travail. Ce réseau devrait continuer de faciliter le partage de pratiques et de connaissance dans des domaines tels que les services d’emploi, la formation professionnelle, le développement de compétences pour l’avenir et les systèmes d’information sur le marché du travail;

41. Rationalisation de la coordination entre les initiatives de l’OEA telles que le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED), le Portail éducatif des Amériques, les Programmes de bourses d’études et celles de partenaires externes tels que l’UNESCO, l’UNICEF, l’OPS, entre autres.

SUIVI, ÉVALUATION ET ÉTABLISSEMENT DE RAPPORTS

42. Inviter les États membres à participer activement aux initiatives de la CIE. 

43. Exhorter le Secrétariat général de l’OEA à continuer de faciliter la communication entre les groupes de travail et d’appuyer la mise en œuvre de projets et d’efforts collaboratifs, y compris la convocation et l’organisation de conférences vidéo et de réunions présentielles.  

44. Réitérer que l’exécution du présent Plan d’action sera dirigé par la Présidence de la CIE et les bureaux actuels des trois groupes de travail de la Réunion des ministres avec le soutien du Secrétariat technique. La Présidence de la CIE fera rapport sur le suivi des mesures à chacune des réunions des ministres de l’éducation organisées par l’OEA. 

NOTES DE BAS DE PAGE
1. … Cependant, à l’égard de la mention du Huitième Sommet des Amériques, la République 
du Nicaragua a exprimé à cette occasion sa désapprobation de l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption » ainsi que d’autres documents, déclarations, communiqués ou résolutions issus du Huitième Sommet des Amériques, n’ayant pas participé aux négociations s’y rapportant.
2. … dans le but de promouvoir une citoyenneté active et consciente concernant les défis et les opportunités auxquels le monde est confronté.
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�     Le Gouvernement du Nicaragua accorde une importance particulière à la coopération internationale, dans le but de renforcer l’éducation dans le cadre des objectifs de développement durable à l’horizon 2030… 


�.	Le Défi mondial est le premier jeu numérique à multiplateforme visant à enseigner les Objectifs de développement durable des Nations Unies. C’est une initiative de la République argentine, …





